
Inquiétudes du président de la Commission d’enquête de l’ONU sur le Burundi

    RFI,Â 15-05-2018  INVITÃ‰ AFRIQUE  Burundi: Â«Les atteintes aux droits de l'homme s'aggraventÂ», selon Doudou
DiÃ¨ne  Au Burundi, le rÃ©fÃ©rendum constitutionnel aura lieu jeudi, un rÃ©fÃ©rendum qui peut permettre au prÃ©sident
Nkurunziza de rester au pouvoir jusquâ€™en 2034. Dans quel climat les Burundais vont-ils voterÂ ? Le SÃ©nÃ©galais Doudou
DiÃ¨ne prÃ©side la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU sur la situation des droits de lâ€™homme au Burundi.  
  Actuellement, il est interdit de sÃ©jour Ã  Bujumbura, mais ses enquÃªteurs et lui-mÃªme rentrent dâ€™une tournÃ©e
dâ€™investigation dans la rÃ©gion des Grands Lacs. De passage Ã  Paris, il rÃ©pond aux questions de Christophe Boisbouvier. 
Vous enquÃªtez sur toutes les atteintes aux droitsÂ de lâ€™homme commises au Burundi depuis trois ans. Les violences cette
annÃ©e augmentent-elles ou diminuent-elles ?  Doudou DiÃ¨neÂ : Le constat dans notre premier rapport, câ€™est que ces
violations et ces atteintes sâ€™aggravent au Burundi.  Câ€™est en dÃ©cembre 2017 que les autoritÃ©s ont annoncÃ© le rÃ©fÃ©rendum
constitutionnel de jeudi 17 mai. Depuis dÃ©cembre, constatez-vous que la rÃ©pression augmente ?  Oui, et nous regrettons
profondÃ©ment que le gouvernement du Burundi ne nous autorise pas Ã  venir enquÃªter sur place pour recueillir son point
de vue et voir la vÃ©ritÃ©. Pour les constats, tous les tÃ©moignages que nous avons recueillis, les enquÃªtes que nous avons
eues auprÃ¨s des rÃ©fugiÃ©s et de personnalitÃ©s diverses, dâ€™ONG, Â tout indique une aggravation des violations des droits de
lâ€™homme.  Sur le plan des dÃ©clarations, constatez-vous beaucoup de menaces verbales depuis dÃ©cembre dernier ?  Les
menaces verbales sont quotidiennes au niveau des mÃ©dias dâ€™Etat et dans les quartiers et dans les endroits oÃ¹ la
rÃ©pression se dÃ©roule, menaces contre toute personne qui nâ€™a pas une carte dâ€™Ã©lecteur par exemple, simplement, ou qui
est considÃ©rÃ©e comme opposant.  Le 30 avril, Ã  Bujumbura, un cadre du parti au pouvoir a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  trois ans de
prison pour avoir tenu des propos menaÃ§ants Ã  lâ€™encontre des opposants au rÃ©fÃ©rendum. Nâ€™est-ce pas tout de mÃªme un
signe qui va contre ce que vous venez de dire ?  Non, pas contre. Câ€™est le signe que le pouvoir peut-Ãªtre est sensible au
fait que les violations des droits de lâ€™homme qui viennent dâ€™institutions et de personnes liÃ©es Ã  lâ€™appareil dâ€™Etat prennent une
proportion trÃ¨s grande, et quâ€™il va falloir peut-Ãªtre contrÃ´ler cela.  Cela prouve peut-Ãªtre que votre travail, de temps en
temps, est entendu ?  Il nâ€™y a aucun doute. Moi, jâ€™ai Ã©tÃ© membre de commissions dâ€™enquÃªte avant â€“ au Togo, Ã  Gaza, etc. -,
il nâ€™y a aucun doute que lâ€™existence dâ€™une commission internationale indÃ©pendante dâ€™enquÃªte constitue un facteur qui joue
parce que nous documentons. Documenter veut dire Ãªtre prÃ©cis, rigoureux, sur les faits, les allÃ©gations, les donnÃ©es. On
les vÃ©rifie Ã  chaque fois. Et ils savent donc que ce rapport, notre dernier rapport, qui est dâ€™environ 300 pages, circule dans
le monde entier tant auprÃ¨s des gouvernements, des mÃ©dias, de la sociÃ©tÃ© civile, des acteurs Ã©conomiques, etc. Donc
ils en tiennent compte.  Violences verbales, violences physiques. Quelles sont les violences physiques les plus graves ? 
Les violences physiques, câ€™est dâ€™abord des arrestations arbitraires, câ€™est des cas de tortureÂ que nous avons documentÃ©s
avec des certificats mÃ©dicaux, câ€™est des disparitions forcÃ©es et des exÃ©cutions extra judiciaires. Ce sont des gens qui sont
exÃ©cutÃ©s sans jugement. Et donc ces faits-lÃ  sâ€™aggravent.  Il y a des cas emblÃ©matiques. On pense notamment Ã  cet
opposant du parti des Forces nationales de libÃ©ration (FNL) Dismas Sinzinkayo, qui a Ã©tÃ© battu Ã  mort le 24 fÃ©vrier dans
la province de Kayanzaâ€¦  On nous lâ€™a rapportÃ© de maniÃ¨re extrÃªmement prÃ©cise. Câ€™est pour cela que nous voulons
rencontrer le gouvernement et aller sur place. Donc le gouvernement, en ne nous autorisant pas Ã  aller sur place pour
vÃ©rifier la rÃ©alitÃ© de ces faits, effectivement, ne se donne pas les moyens de se dÃ©fendre.  Selon Human Rights Watch,
cet opposant Dismas Sinzinkayo a Ã©tÃ© tuÃ© par les Imbonerakure, câ€™est-Ã -dire les membres de cette Ligue des jeunes du
parti au pouvoir. Les exactions les plus graves sont commises par les forces de lâ€™ordre ou par ces Imbonerakure ?  Par
les deux. Et ce qui est plus grave avec les Imbonerakure, câ€™est quâ€™ils ne constituent pas une institution dâ€™Etat et que leurs
actes sont totalement arbitraires et gÃ©nÃ©ralisÃ©s. Câ€™est eux qui crÃ©ent le plus une ambiance de peur au niveau de la
population parce quâ€™ils sont lÃ , profondÃ©ment intÃ©grÃ©s Ã  la population. Donc le Burundais moyen se dit : 'mais la personne
Ã  qui je parle, est-ce quâ€™elle relÃ¨ve de Â ce groupe ?' Et leurs actes sont impunis.  Le 14 avril, le gouverneur du sud du
pays, Christian Nkurunziza, a rappelÃ© Ã  lâ€™ordre les Imbonerakure [ordonnance qui avait fuitÃ© sur les rÃ©seaux sociaux,
interdisant Â« le sport de masse de nuit avec des gourdins Â»]. Est-ce Ã  dire que le pouvoir de Bujumbura est dÃ©bordÃ© par
ses propres milices ?  Je crois que le pouvoir devrait sâ€™inquiÃ©ter de la maniÃ¨re dont les Imbonerakure agissent,
rÃ©priment, apostrophent, dÃ©noncent, torturent, frappent, et [quâ€™il devrait] se poser des questions. Je dois dire que nous
nous posons des questions aussi sur le fait que le dirigeant principal de ce groupe vient dâ€™Ãªtre nommÃ© ministre des
Affaires Ã©trangÃ¨res [Ã‰zechiel Nibigira].  Le 26 avril, un dÃ©fenseur des droits de lâ€™homme, Germain Rukuki, a Ã©tÃ©
condamnÃ© Ã  32 ans de prison. La justice burundaise a estimÃ© que Germain Rukuki avait participÃ© Ã  un mouvement
insurrectionnel. Il avait manifestÃ© en mai et juin 2015. Que vous inspire cette condamnation ?  Câ€™est pour nous une
violation dâ€™un des droits de lâ€™homme fondamentaux : la libertÃ© dâ€™expression et de manifestation. Donc câ€™est un cas que
nous avons documentÃ© et dont nous parlerons davantage.  Le 19 avril, lâ€™AssemblÃ©e nationale burundaise a adoptÃ© une
nouvelle loi qui autorise les forces de lâ€™ordre Ã  perquisitionner au domicile des gens, la nuit et sans aucun mandat
judiciaireâ€¦  Câ€™est le signe dâ€™une aggravation de la violation des droits de lâ€™homme, Â parce que se donner dâ€™abord ce droit
est un acte dÃ©libÃ©rÃ© de violation des droits de lâ€™homme, et le faire, en fait, lÃ©galise la pratique dâ€™arrestations, dâ€™intrusions
dans les demeures privÃ©es, etc.  Cela existait dÃ©jÃ  ?  Cela existait dÃ©jÃ . Et câ€™est ce qui a amenÃ© le Conseil des droits de
lâ€™homme Ã  crÃ©er la commission dâ€™enquÃªte.  Le pouvoir burundais affirme que les rapports des ONG et le vÃ´tre, celui de
votre commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU, sont truffÃ©s de mensonges et que lui, le pouvoir, est victime dâ€™un acharnement de
votre part ?  Je crois que ceux qui ont lu notre rapport ne partageront pas cet avis. Et câ€™est la raison pour laquelle nous
insistons pour que le pouvoir burundais nous donne accÃ¨s au territoire, et que, dans une rencontre contradictoire, nous
faisions Ã©tat de tous les Ã©lÃ©ments dâ€™information que nous avons pour demander au pouvoir burundais son avis, sa
position, que nous allons vÃ©rifier avec la sociÃ©tÃ© civile et la population burundaise.  Mais de fait, parce que vous Ãªtes
interdits de sÃ©jour au Burundi, est-ce que votre enquÃªte est crÃ©dible ?  Je le crois. Je crois que ceux qui ont lu notre
premier rapport le verront bien. Jâ€™ai Ã©tÃ© dans dâ€™autres commissions dâ€™enquÃªte avant, Ã  Â Gaza, etc.  Vous avez enquÃªtÃ© sur
le Togo par exemple, aprÃ¨s les graves violences de 2005 ?  Oui, Ã  la mort de GnassingbÃ© Eyadema. Et en fait, nous
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rÃ©ussissons Ã  documenter les violations des droits de lâ€™homme Ã  la fois par les rencontres avec les rÃ©fugiÃ©s que nous
rencontrons de maniÃ¨re systÃ©matique et Ã  qui nous montrons que nous sommes lÃ  pour eux.  Dans les pays alentourâ€¦ 
Dans les pays alentour et en Europe, il y en a en Belgique et ailleurs, en France. Et aussi il y a un grand nombre de
personnalitÃ©s qui ont Ã©tÃ© dans les instances dirigeantes du pays et qui ont quittÃ© le pays. Elles sont maintenant Ã 
lâ€™extÃ©rieur, et elles ont aussi des informations trÃ¨s prÃ©cises.  Mais parce que vous circulez dans les pays alentour comme
la Tanzanie, le Rwanda, lâ€™Ouganda, ne risquez-vous pas dâ€™Ãªtre instrumentalisÃ© par lâ€™opposition en exil du Cnared (Conseil
national pour le respect de l'Accord d'Arusha et de l'Etat de droit au Burundi) ?  Non. Pas de tout parce que, comme
vous le savez, la rÃ©pression dans des cas comme celui du Burundi ne touche pas seulement que les politiques, que les
opposants. Elle touche la population en gÃ©nÃ©ral. Donc nous nâ€™avons pas seulement recueilli, nous ne recueillons pas
seulement les vues des opposants politiques. Et les opposants politiques savent que nous documentons Ã©galement les
cas oÃ¹ les violations des droits de lâ€™homme sont commises par des groupes qui sont de lâ€™opposition.  Oui, vous parlez
dâ€™agressions qui peuvent Ãªtre commises par dâ€™autres groupes que ceux proches du pouvoir. Vendredi 11 mai, 26
personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es dans la province de Cibitoke, au nord-ouest du Burundi, par un groupe dâ€™inconnus. Avez-vous
commencÃ© Ã  documenter cette terrible agression ?  Nous documentons depuis la crÃ©ation de la commission tous les
actes qui sont commis par lâ€™ensemble des acteurs de la crise burundaise, autant donc [du cÃ´tÃ©] de lâ€™appareil dâ€™Etat et du
pouvoir que des groupes divers. Et la crÃ©dibilitÃ© de notre rapport est basÃ©e prÃ©cisÃ©ment sur cela. A la fois, les violations
des droits de lâ€™homme, celles qui sont commises par lâ€™Etat qui viole les engagements internationaux, que les atteintes des
droits de lâ€™homme commises par des groupes dâ€™individus ou des groupes que ne viennent pas de lâ€™appareil dâ€™Etat.  Dans
ses rÃ©solutions sur le Burundi, le Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU vous demande de dialoguer avec le pouvoir burundais.
Mais visiblement cela ne marche pasâ€¦  Nous, nous souhaitons dialoguer. En tout cas, de notre cÃ´tÃ©, nous lâ€™avons
dÃ©montrÃ© de mille maniÃ¨res, dâ€™abord par des dÃ©clarations au Conseil des droits de lâ€™homme Ã  GenÃ¨ve, et par des lettres,
une correspondance suivie envoyÃ©e Ã  la mission permanente du Burundi Ã  GenÃ¨ve. Cela fait partie de notre travail. 
Depuis que vous Ãªtes Ã  la tÃªte de cette commission dâ€™enquÃªte, vous nâ€™avez eu aucun dialogue avec un membre du
pouvoir ?  Nous avons Ã©crit au pouvoir, nous avons appelÃ© le pouvoir Ã  nous rencontrer.  Il vous a rÃ©pondu ?  La rÃ©ponse
a Ã©tÃ© nÃ©gative, pas une rÃ©ponse directe, mais toujours publique en disant que non, que la commission dâ€™enquÃªte Ã©tait
dâ€™emblÃ©e hostile, etc. Mais nous continuons notre travail parce que la gravitÃ© des violations des droits de lâ€™homme indique
quâ€™il y a des crimes humanitaires.  Plusieurs pays membres des Nations unies, comme la France, ont dÃ©noncÃ© tout
rÃ©cemment les derniÃ¨res atteintes aux droits de lâ€™homme au Burundi. Quâ€™en est-il des voisins du Burundi, des pays
africains de la sous-rÃ©gion ?  Pour nous, lâ€™acteur central le plus dÃ©cisif dans le long terme, ce sont les pays de la rÃ©gion,
de la communautÃ© dâ€™Afrique orientale et de lâ€™Union africaine Ã©galement. Et tous nous ont indiquÃ© que leur ligne dâ€™action est
la mise en Å“uvre et le respect des Accords dâ€™Arusha.  Les Accords de lâ€™an 2000, supervisÃ©s par Nelson Mandelaâ€¦  Oui,
Nelson Mandela. Ces accords indiquent des principes sur le partage du pouvoir et les institutions dÃ©mocratiques. Le
rÃ©fÃ©rendum nâ€™est pas conforme aux Accords dâ€™Arusha. Les Accords dâ€™Arusha sont un principe fondamental sur la
concertation entre tous les acteurs politiques de la sociÃ©tÃ© burundaise pour faire Ã©voluer la situation. Et clairement il nâ€™y a
pas eu dâ€™accord, ni de consultation sur ce rÃ©fÃ©rendum. Et un acte fort vient de se dÃ©rouler au Burundi. Câ€™est la dÃ©claration
de lâ€™archevÃªchÃ© des catholiques burundais, qui critique les conditions dans lesquelles ce rÃ©fÃ©rendum est organisÃ©, tout
en demandant aux Burundais de se prononcer de maniÃ¨re dÃ©mocratique. Donc lÃ , le fait que cet acteur lourd de la
sociÃ©tÃ© burundaise, qui ne sâ€™Ã©tait pas prononcÃ© de maniÃ¨re publique de cette maniÃ¨re, fasse une telle dÃ©clarationâ€¦ 
Lâ€™Ã©glise catholiqueâ€¦  Oui, lâ€™Ã©glise catholique, ceci est un signe que les choses Ã©voluent en profondeur et nous voyons le
mÃªme phÃ©nomÃ¨ne se passer dans la RDC Ã  cÃ´tÃ© et dans dâ€™autres pays. Et câ€™est un point trÃ¨s important.  ParÂ Christophe
Boisbouvier  
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